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Banque dépositaire parmi les établissements bancaires 
avec lesquels il a déjà conclu une convention de dépôt. 
 

Bénéficiaire 
Le Bénéficiaire est la personne désignée par le Preneur 
d’assurance, à laquelle sont versées les Prestations 
d’assurances du Contrat. Plusieurs Bénéficiaires peuvent 
être désignés sous certaines conditions, le Preneur 
d’assurance peut également être Bénéficiaire. Durant le 
Contrat, le Preneur d’assurance peut à tout moment 
modifier par écrit la clause bénéficiaire jusqu’au moment 
où les Prestations d’assurances deviennent exigibles, sauf 
si l'attribution bénéficiaire a été acceptée. Si l'attribution 
bénéficiaire a été acceptée, le Preneur d’assurance ne 
peut exercer les droits qui découlent du Contrat qu'avec 
l'accord exprès du Bénéficiaire acceptant. 
 

Capital sous risque 
Différence entre les Prestations d’assurances versées en 
cas de décès de l’Assuré si celui-ci décède d’un décès 
couvert dans le cadre de l’Assurance complémentaire 
décès (Capital Assuré) et la Valeur Atteinte du Contrat 
d’assurance-vie à une date déterminée. 
 

Charia 
La loi islamique telle qu'extraite des sources sacrées (le 
Coran et la Sunna). 
 
Charia Board 
Comité de spécialistes de l'islam fournissant des conseils à 
une institution financière islamique pour le 
développement de produits conformes à la Charia. 
 

Commissariat aux Assurances (CAA)  
Etablissement public de droit luxembourgeois notamment 
chargé d’exercer la surveillance du secteur des assurances 
et des intermédiaires d'assurances conformément aux 
prescriptions de la législation et de la réglementation 
luxembourgeoise. 
 

Conditions Générales valant Note d’Information 
ou "Conditions Générales" 
Elles déterminent les termes et les conditions du Contrat 
et comportent : 
• une Annexe 1 présentant les caractéristiques 

principales des Unités de compte éligibles au titre du 
Contrat, 

• une Annexe 2 présentant la charte CIFIE et l’avis de 
conformité rendu sur le produit, 

• une Annexe 3 relative aux caractéristiques 
principales du régime fiscal applicable au Contrat, 

 

Conditions Particulières 
Les Conditions Particulières formalisent l’acceptation du 
Contrat par l’Assureur, et reprennent l’ensemble des 
éléments figurant dans la Proposition de Contrat. Leur 
envoi au Preneur d’assurance caractérise l’information de 
ce dernier sur la conclusion de son Contrat dans les 
conditions visées à l’article 6 des présentes Conditions 
Générales.  
 

Cours de change 
Cours utilisé par l’Assureur afin de convertir des 
opérations en devises dans une autre devise, sur base du 

taux réellement appliqué par la banque à l’Assureur ou sur 
base d’une source d’information indépendante laissée au 
libre choix de l’Assureur. 
 

Devise 
La Valeur Atteinte, la valeur de liquidation et les 
Prestations d’assurances sont évaluées en euros. 
 

Echéance du Contrat 
Date à partir de laquelle les Prestations d’assurances sont 
exigibles par le bénéficiaire du Contrat. L’échéance du 
Contrat correspond au décès de l’Assuré. 
 
Fatwa 
Elle consiste en une interprétation du texte traditionnel 
(Coran ou Sunna) en vue de statuer sur un sujet ou 
d’émettre un ordre légal.  
Cette interprétation relève de la compétence des savants 
jurisconsultes (Fuqaha). Il peut s’agir également d’un effort 
juridique (Ijtihâd) du savant jurisconsulte si le texte 
traditionnel est absent. Dans ce cas, cet effort juridique se 
base sur les règles connues de cette discipline comme 
l’analogie, le consensus, la levée du préjudice ou encore 
l’intérêt général. 
 
Gharar 
Le Gharar/aléa se définit  en droit commercial islamique 
comme toute transaction dans laquelle il y a tromperie ou 
ignorance (Jahâla) sur l'objet du contrat ou ses éléments 
(qualité, caractéristiques, quantité…). Le Gharar reprend 
les activités qui ont un élément d'incertitude, d'ambiguïté 
ou de déception. Dans un échange commercial, il se 
réfère donc à une tromperie ou à une ignorance sur 
l'objet du contrat (l'incertitude sur les matières, le prix 
des matières). La vente “Gharar” est celle où il y a 
incertitude quant à l'objet, sa quantité, sa qualité ou s'il 
sera possible de livrer ou non. 
 

Halal  
Licite au regard de la loi islamique (Charia). 
 

Haram 
Illicite au regard de la loi islamique (Charia). 
 

Instruction écrite 
Un ordre écrit, non équivoque, daté, reprenant le numéro 
de la Proposition de Contrat ou du Contrat et dûment 
signé par le Preneur d’assurance. 
 
Mandat à l’Assureur au titre des obligations 
fiscales françaises et mandat autorisant 
l’intermédiaire d’assurance à requérir de 
l’Assureur la communication des informations 
relatives au contrat (ci-après le « Mandat ») :  
L’Assureur est tenu de respecter la législation 
luxembourgeoise relative au secret professionnel 
conformément à l’article 30 des Conditions Générales. 
Afin de relever l’Assureur de cette obligation, le « Mandat 
au titre des obligations fiscales / de communication» doit 
être signé par toutes les personnes directement 
concernées par le contrat afin que l’Assureur soit en 
mesure de satisfaire aux obligations fiscales françaises et 
de communiquer les informations confidentielles à 
l’intermédiaire d’assurance. 
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Mudaraba 
La Mudaraba est un contrat semblable à une société en 
commandite où une partie, le commanditaire (Rab al-
maal), apporte les fonds, et l’autre (Moudârib) un savoir-
faire (travail).  
En droit français, la Mudaraba permettrait de structurer 
tout type d’organisme de placement collectif (OPCVM, 
OPCI, FCC). Elle s’accompagne de deux contraintes : 
l’investissement ne doit avoir lieu que dans des activités 
halal et dans des sociétés dont le ratio d’endettement est 
inférieur à 33%.  
Le droit français est très bien adapté à ce dispositif. 
L’Autorité des marchés financiers (AMF), dans une note 
datée du 17 juillet 2007, fait référence à la possibilité 
d’approuver un OPCVM sur la base de critères non 
exclusivement financiers, faisant référence notamment à 
des critères religieux et islamiques, et de développer une 
gestion indicielle fondée sur un indice compatible avec la 
Charia : Dow Jones Islamic Index, FTSE Islamic Global 
Index, S&P Charia Index… 
La note précise que les OPCVM peuvent purifier la part 
impure de leurs dividendes. Trois OPCVM compatibles 
avec la Charia ont été approuvés par l’AMF à ce jour. L’un 
concerne la BNP. Il a été agréé en juillet 2007. Les deux 
autres ont trait à la SGAM. 1 
 

Murabaha 
Forme de crédit qui permet au client d'effectuer un achat 
d’un actif licite, tangible et détenu par l’institution, sans 
avoir à contracter un emprunt portant intérêt. 
Consiste en l’achat par la banque islamique d’un actif 
qu’elle revend à terme à ses clients (donneurs d’ordre) 
avec une marge préétablie. Le remboursement peut 
s’effectuer en une fois ou selon un échéancier fixé lors de 
la conclusion du contrat. Il est essentiel que la banque soit 
propriétaire de l’actif avant de le revendre. La marge doit 
être acceptée par les deux parties signataires du contrat. 
Il est à noter que pour ce type de financement, deux 
contrats distincts sont signés. (Achat /Vente).2 
 

Proposition de Contrat 
La Proposition de Contrat est remplie et signée par le 
Preneur d’assurance. Elle définit les caractéristiques du 
Contrat auquel il souhaite souscrire, et notamment : 
• l’identité et le domicile principal et habituel du 

Preneur d’assurance,  
• l'identité et le domicile principal et habituel de l’Assuré 

s’il diffère du Preneur d’assurance, 
• le cas échéant la désignation du (des) Bénéficiaire(s), 
• le montant de la Prime initiale, 
• la répartition de ce montant entre les différentes 

Unités de compte. 
 

Preneur d’assurance (ou Preneur) 
Le Preneur d’assurance est la personne physique qui 
souscrit et conclut le Contrat avec l'Assureur. Il s'agit de 
la personne qui, notamment : appose sa signature sur la 
Proposition de Contrat, verse les Primes, sollicite les 

                                                           
1 Extrait du rapport du Sénat français du 14 mai 2008. Voir également la 
norme AAOIFI n° 13 concernant la Mudaraba pour de plus amples 
détails. 
2 Voir la  norme AAOIFI n° 8. 

rachats et arbitrages, détermine les caractéristiques du 
Contrat, désigne le(s) Bénéficiaire(s). La co-souscription 
est autorisée. En cas de co-souscription, les deux 
Preneurs seront réputés agir conjointement et toute 
demande afférente au Contrat devra être signée par les 
deux co-Preneurs. Sauf stipulation contraire, le terme 
"Preneur d’assurance" désigne le Preneur unique ou les 
deux Preneurs en cas de co-souscription. 
 

Prestations d’assurances 
Le montant payable ou le service à fournir par l’Assureur 
en exécution du Contrat. 
Les Prestations d’assurances versées en cas de décès de 
l’Assuré par suite de la survenance d’un risque Assuré à 
un moment déterminé correspond à la Valeur Atteinte du 
Contrat d’assurance-vie. 
 

Prime ou Versement 
Chaque versement effectué dans le Contrat en 
contrepartie des engagements de l’Assureur et destiné à 
être investi dans les Unités de compte : 
• Prime initiale : Première Prime versée dans le Contrat, 
• Prime complémentaire : Toute Prime ultérieure à la 

Prime initiale. 
La Prime nette est le montant effectivement investi dans la 
(les) unité(s) de compte, après déduction des Frais de 
souscription et des taxes éventuelles ("Prime Nette"). 
Les engagements de l’Assureur prendront effet dès que le 
paiement de la Prime initiale aura été effectué. 
 

Ribâ 
Ce terme est traduit au sens de la loi islamique par usure, 
intérêt. 
Ribâ est interdit en islam et considéré comme un péché 
majeur. 
Etymologiquement, le terme signifie surplus, usufruit. Il est 
traduit au sens de la loi islamique par usure, intérêt. 
On distingue:  
• Le Ribâ dans les échanges (vente/achat): ribâ al-buyû', 
• Le Ribâ dans les crédits : ribâ al-qurûd. 
Certains savants musulmans optent pour une classification 
beaucoup plus vaste et distinguent deux types de Ribâ: 
• Ribâ al-nasîah (à terme) : somme payée pour 

l'usage de capitaux empruntés ou en contrepartie 
d'un rééchelonnement dans le paiement d'une dette. 
Le délai accordé pour le paiement du crédit ne doit 
pas être facturé selon la loi islamique.  

• Ribâ al-Fadl : vente ou échange d'un bien contre un 
autre de même nature avec un surplus (sauf modalités 
et conditions particulières). 

 

Relevés de primes 
Avenant émis par l’Assureur lors de l’encaissement de 
chaque Prime et destiné à informer le Preneur 
d’assurance : 
• du montant de chaque Prime versée,  
• de sa date d’encaissement,  
• de sa date d’investissement au sein de chaque Unité de 

compte sélectionnée par le Preneur d’assurance,  
• de la VNI attribuée à chaque Unité de compte, 
• du nombre de parts / unités attribués à chaque Unité 

de compte. 
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Souscripteur 
Le Souscripteur est la personne qui complète la 
Proposition de Contrat en vue de conclure le Contrat.  
 

Unités de compte 
Les fonds de placement dont les parts / unités peuvent 
composer la Valeur Atteinte du Contrat ainsi que tout 
autre actif éligible au sens de la lettre-circulaire modifiée 
08/1du Commissariat aux Assurances (ou toute autre 
lettre-circulaire venant s’y substituer). 
Ces Unités de compte sont des fonds de placement 
externes et/ou des fonds de placement internes collectifs 
et/ou des fonds de placement internes dédiés. Dans le 
présent contrat toutes les Unités de compte sont des 
fonds de placement conformes aux principes de la finance 
islamique qui se trouvent sous la supervision du Charia 
Board. 
• Fonds de placement externe : Fonds, constitué sous la 

forme d’un organisme de placement collectif en 
valeurs mobilières (OPCVM). 

• Fonds de placement interne : Ensemble d’actifs 
cantonné de l’Assureur, collectif ou dédié, comportant 
ou non une garantie de rendement. 
Fonds, constitué, administré et géré conformément 
aux règles d’investissement imposées par la législation 
luxembourgeoise et le Commissariat aux Assurances. 
Les actifs financiers de ce fonds bien qu’appartenant 
exclusivement à l’Assureur font l’objet d’une 
comptabilité séparée.  
Un fonds de placement interne peut  être collectif ou 
dédié. 

• Fonds de placement interne collectif : Fonds de 
placement interne ouvert à une multitude de Contrats 
d’assurance-vie. 

• Fonds de placement interne dédié : Fonds de 
placement interne, à lignes directes ou non, ne 
comportant pas une garantie de rendement et servant 
en principe de support à un seul Contrat d’assurance-
vie. La Prime minimale requise pour procéder à un 
investissement au sein d’un fonds de placement 
interne dédié s’élève à 250.000 EUR. 

 

Unité de compte de type monétaire islamique et 
ne servant pas d’intérêts 
Cette Unité de compte correspond au compte d’attente 
conforme au principe de la finance islamique détenu par 
l’Assureur, libellé en euros et ne générant aucun intérêt 
créditeur et/ou débiteur. Cette Unité de compte n’est pas 
investie dans les actifs généraux de la banque (ni 
monétaire, ni obligataire,…). 
 

Valeur Atteinte 

La Valeur Atteinte correspond à l’évaluation à une date 
déterminée des Unités de compte sous-jacentes au 
Contrat, conformément :  
• Fonds de placement externe : à la valeur nette 

d’inventaire (VNI) du fonds calculée selon les règles 
définies dans le prospectus du fonds et fixée au moyen 
d’une source d’information indépendante laissée au 
libre choix de l’Assureur (Bloomberg, Reuters, …). 

• Fonds de placement interne (collectif ou dédié) : à la 
valeur nette d’inventaire (VNI) du fonds calculée au vu 

de l’évaluation des actifs composant ce fonds 
déduction faite des éventuels passifs exigibles à cette 
date.  

L’évaluation des actifs composant ce fonds se base sur les 
évaluations mensuelles que la Banque dépositaire ou le 
gestionnaire du fonds communique à l’Assureur. Le 
Preneur d’assurance est informé que l’Assureur n’est pas 
responsable de l’évaluation et de la valorisation des actifs 
composant le fonds et qu’il ne procède à aucun contrôle 
automatique en vue de vérifier la correcte valorisation qui 
est faite par la Banque dépositaire ou le gestionnaire des 
actifs composant le fonds.   
Les actifs financiers sous-jacents à la Valeur Atteinte du 
Contrat sont  la propriété de l’Assureur.  
L’Assureur agissant en qualité de Wakîl (mandat pour le 
compte de) ne perçoit aucun bénéfice au moment de 
l’investissement des Primes dans les Unités de compte, ni 
en cours de contrat. Seuls les frais du Contrat prévu à 
l’article 13 des Conditions Générales sont prélevés sur le 
contrat. 
 

Valeur de liquidation du Contrat 
La valeur de réalisation des Unités de compte moins les 
frais externes éventuels aux termes des opérations de 
désinvestissement. 
 

VNI 
La valeur nette d’inventaire à un moment déterminé d’une 
part / unité d’une Unité de compte.  
 

La liste précisant les Unités de compte pouvant composer 
la Valeur Atteinte du Contrat est reprise sous l’Annexe 
1.  
 
Zakat 
Litt. Aumône purificatrice légale. Troisième pilier de 
l’islam. Terme désignant l'obligation faite à chaque 
musulman disposant d'un patrimoine net supérieur à un 
certain montant de verser une partie de sa richesse à des 
œuvres caritatives ou à certaines catégories de personnes 
désignées (nécessiteux, pauvres, etc.). 
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orientation financière soit par un fonds de placement 
externe de type monétaire islamique et ne servant pas 
d’intérêt. La Valeur Atteinte relative à cette Unité de 
compte sera en conséquence investie sans frais sur l’Unité 
de compte qui lui sera substituée aux conditions 
nouvelles. 
 
Par dérogation à ce qui précède, si l’Unité de compte est 
représentative d’un fonds de placement interne (fonds de 
placement interne collectif ou fonds de placement interne 
dédié), lors de la clôture de ce dernier ou de la 
modification notable de la politique d’investissement de 
celui-ci, l’Assureur adresse préalablement une lettre 
recommandée au Preneur d’assurance afin de l’avertir de 
cette clôture / de cette modification de la politique 
d’investissement et de l’inviter : 
• soit à effectuer un Arbitrage gratuit vers une autre 

Unité de compte représentative d’un fonds de 
placement (externe ou interne) présentant  une 
politique d’investissement et un niveau de 
chargements (frais) similaires,  

• soit à effectuer un Arbitrage gratuit vers des liquidités, 
un support sans risque de placement ou vers une 
autre Unité de compte représentative d’un fonds de 
placement (externe ou interne) de type monétaire 
islamique et ne servant pas d’intérêts, 

• soit à racheter sans frais de rachat la quote-part de la 
Valeur Atteinte du Contrat relative à cette Unité de 
compte, 

• soit à racheter sans frais de rachat le Contrat si les 
actifs investis dans ce fonds de placement interne 
représentent plus de 20% de la Valeur Atteinte du 
Contrat. 

 
A défaut de réponse du Preneur d’assurance sur l’option 
choisie par ses soins endéans les soixante (60) jours 
calendaires qui suivent l’envoi du courrier, l’Assureur est 
autorisé à effectuer un Arbitrage gratuit des actifs investis 
dans l’Unité de compte vers une autre Unité de compte 
représentative d’un autre fonds de placement (externe ou 
interne) présentant une politique d’investissement et un 
niveau de chargements (frais) similaires ou vers une Unité 
de compte représentative d’un fonds de placement 
(externe ou interne) de type monétaire islamique et ne 
servant pas d’intérêts. 
 
De la même manière, lors de l’échéance d’une Unité de 
compte représentative d’un fonds de placement interne 
(fonds de placement interne collectif ou fonds de 
placement interne dédié), l’Assureur adresse 
préalablement un courrier au Preneur d’assurance afin de 
l’avertir de cette échéance et de l’inviter à effectuer un 
Arbitrage vers une autre Unité de Compte représentative 
d’un fonds de placement (externe ou interne). 
A défaut de réponse du Preneur d’assurance endéans les 
soixante (60) jours calendaires qui suivent l’envoi du 
courrier, l’Assureur est autorisé à effectuer un Arbitrage 
gratuit des actifs investis dans l’Unité de compte vers une 
autre Unité de compte représentative d’un autre fonds de 
placement (externe ou interne) présentant  une politique 
d’investissement et un niveau de chargements (frais) 
similaires, ou vers une Unité de compte représentative 

d’un fonds de placement (externe ou interne) de type 
monétaire islamique et ne servant pas d’intérêts. 
 
D’autre part, dès lors qu’en raison d’un 
événement grave de marché, sa décision est 
motivée (notamment par la suspension de la VNI 
d’un fonds de placement ou d’un actif sous-jacent 
à ce fonds dans le cas d’un fonds interne collectif 
ou dédié, par un événement affectant la liquidité à 
terme d’un fonds de placement ou d’un actif sous-
jacent à ce fonds dans le cas d’un fonds interne 
collectif ou dédié ou plus généralement en cas de 
force majeure), l’Assureur dispose, dans l’intérêt 
du Preneur d’assurance, de la capacité 
discrétionnaire d’isoler les parts / unités d’une 
Unité de compte représentative d’un  fonds de 
placement ou les parts / unités de l’actif sous-
jacent à ce fonds dans le cas d’un fonds interne 
collectif ou dédié au sein du Contrat ou dans tout 
compartiment d’investissement spécifique de son 
choix. 
 
Dans cette hypothèse cet isolement est effectué le 
temps requis : 
• pour que la valorisation du fonds de placement 

ou de l’actif sous-jacent à ce fonds dans le cas 
d’un fonds interne collectif ou dédié puisse 
s’effectuer à nouveau dans des conditions 
normales de marché, 

• pour que l’Assureur puisse, en cas de vente des 
parts / unités du fonds de placement ou de 
l’actif sous-jacent à ce fonds dans le cas d’un 
fonds interne collectif ou dédié, investir le 
produit de cette vente  (opération d’Arbitrage) 
soit dans des parts / unités d’autres fonds de 
placement externe de même nature, de même 
stratégie et de même orientation financière 
soit dans un fonds de placement (externe ou 
interne) de type monétaire islamique et ne 
servant pas d’intérêts. 

 
Pendant toute la période d’isolement des parts / 
unités d’un fonds de placement ou d’un actif 
déterminé le Preneur d’assurance disposera, 
chaque fois que cela sera techniquement possible, 
de la faculté d’effectuer un rachat de ces parts / 
unités ou de cet actif moyennant le transfert de 
ceux-ci sur un compte-de dépôt conformes aux 
principes de la finance islamique appartenant à 
l’Assureur. En cas de décès de l’Assuré pendant 
cette même période et pour les mêmes parts / 
unités ou actif, cette faculté sera également 
donnée au Bénéficiaire. 
 
Article 9.3 I Autres information financières 
 
Une fois par an le Preneur d’assurance recevra une 
évaluation de la Valeur Atteinte de son Contrat contenant 
notamment les renseignements suivants : 
• la répartition, le nombre de parts / unités et 

l’évaluation de chaque Unité de compte composant la 
Valeur Atteinte du Contrat, 
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Les valeurs de rachat minimales correspondent à la part 
de la valeur de rachat au titre de la provision 
mathématique relative aux seuls engagements exprimés en 
EUR. 
 
Article 15.1 I Valeurs de rachat 
 
Cet exemple de calcul est effectué pour un Contrat 
souscrit le 1er janvier d'une année n, sur la base d'une 
Prime brute initiale d'un montant de 360.000 EUR : 
• A déduire, Frais de souscription : 2% de la Prime 

brute : 7.200 EUR 
• Prime Nette : 352.800 EUR 
• Cette Prime Nette est intégralement investie 

comme suit : 
 la somme de 254.800 EUR, sur une Unité de 

compte A, dont la valeur de souscription (en 
fonction de la dernière valorisation), à la date de 
valeur retenue, est de 2.548 EUR pour 1 part / 
unité. Il est donc acquis au 1er janvier, dans cette 
hypothèse, 100 parts / unités de l'Unité de 
compte A, 

 la somme de 98.000 EUR, sur une Unité de 
compte B (en fonction de la dernière 
valorisation), à la date de valeur retenue, est de 
980 EUR pour 1 part / unité. Il est donc acquis au 
1er janvier, dans cette hypothèse, 100 parts / 
unités de l'Unité de compte B.  
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• Calcul de la valeur de rachat à la fin de la 1ère année d’assurance  
 

(1) Hypothèse pour laquelle les Frais d’administration s’élèvent 
théoriquement à 1% de la Valeur Atteinte. 
(2) Hypothèse pour laquelle les Frais d’administration s’élèvent 
théoriquement à 1,30% de la Valeur Atteinte. 
 
Ainsi, pour les huit (8) premières années du Contrat, les valeurs de rachat, 
exprimées en nombre d’Unités de compte pour les Primes investies dans les 
Unités de compte, après prélèvement des Frais d'administration, ainsi que la 
somme des Primes brutes versées (avant prélèvement des Frais de 
souscription) depuis la date de début sont les suivantes : 

 
Les valeurs de rachat décrites ci-dessus ne tiennent pas compte d’éventuelles Primes complémentaires, 
rachats partiels ou Arbitrages, ni de la variation de la valeur des Unités de compte. 
 
Pour les sommes investies dans des Unités de compte, l'Assureur s’engage uniquement sur le nombre 
d'Unités de compte, mais pas sur leur valorisation / VNI. La valorisation/ VNI de ces Unités de compte, qui 
reflète la valeur des actifs sous-jacents, n'est pas garantie, mais est sujette à des fluctuations à la hausse ou à 
la baisse dépendant en particulier de l'évolution des marchés financiers. 
 
Article 15.2 I Valeurs de rachat 
Les formules de calcul, ainsi que les simulations relatives aux valeurs de rachat, sont indiquées ci-dessous. 

 
Article 15.2.1 I Formule de calcul des valeurs de rachat 

 

• Calcul de la valeur de rachat à la fin de chaque année (n) 
 

Unités de compte: 
 

)1(*)*( 1 nnnn fgucVPNPVRUC    
 

Avec : 
 

nVRUC  valeur de rachat au titre des Unités de compte à la fin de l’année n. 

1nNP
 nombre de parts / unités à la fin de l’année n-1. 

nVP
 valorisation de la part / de l’unité de l'Unité de compte à la fin de l’année n. 

nfguc  pourcentage des Frais d’administration prélevés à la fin de l’année n sur la Valeur Atteinte des Unités de 
compte. 

 
Cas particulier de la 1ère année d’assurance (n=1) : 
 
Dans les formules ci-dessus, remplacer : 
 

1nNP par : 0/)1(* VPfVUC UC  
 
Avec : 

 

 Unité de 
compte A  

Unité de 
compte 

B  
Valeur Atteinte au 

01/01 100 parts 100 parts 

Valorisation au 
31/12 100 parts 100 parts 

A déduire frais 
d’administration 

0,9963 parts 
(2) 

1,2937 
parts (3) 

Valeur Atteinte au 
31/12 (valeur de 

rachat) 

99,0037 
parts 

98,7063 
parts 

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 Année 7 Année 8 

Somme des Primes brutes 
versées 360.000 EUR 360.000 EUR 360.000 EUR 360.000 EUR 360.000 EUR 360.000 EUR 360.000 EUR 360.000 EUR 

Valeur de rachat au terme de 
chaque année pour les Primes 

investies dans l'Unité de 
compte A 

99,0037 
parts 

98,0174 
parts 

97,0409 
parts 

96,0741 
parts 

95,1170 
parts 

94,1694 
parts 

93,2312 
parts 

92,3024 
parts 

Valeur de rachat au terme de 
chaque année pour les Primes 

investies dans l'Unité de 
compte B 

98,7063 
parts 

97,4294 
parts 

96,1690 
parts 

94,9248 
parts 

93,6968 
parts 

92,4847 
parts 

91,2882 
parts 

90,1073 
parts 
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VUC  montant de la Prime brute versée à la souscription au titre des Unités de compte. 

0VP
 valorisation de la part / de l’unité de l'Unité de compte à la souscription. 

UCf
 les pourcentages des Frais de souscription prélevés sur les Primes brutes versées dans les « Unités de 

compte ». 
 

 
Article 15.2.2 I Explication de la formule 

 
Pour les Unités de compte, le nombre d’Unités de compte à la souscription est obtenu en divisant la somme nette investie 
par la VNI des Unités de compte. 
 
La Valeur Atteinte est égale à la valorisation des Unités de compte, diminuée des Frais d’administration prévus dans les 
Conditions Particulières. 

 
L’Assureur s’engage uniquement sur le nombre d’Unités de compte, mais pas sur leur valorisation / VNI. La 
valorisation / VNI des Unités de compte n’est pas garantie. Elle reflète la valeur des actifs sous-jacents, et est 
donc sujette à des fluctuations à la hausse ou à la baisse dépendant de l’évolution des marchés financiers. 
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 si la demande de rachat est effectuée par un 
Mandataire ou un représentant légal du Preneur 
d’assurance (administrateur provisoire, tutelle, …) 
la justification de ses pouvoirs accompagnée de la 
photocopie d'une pièce d'identité officielle, 

 le mode de prélèvement fiscal choisi par le Preneur 
d’assurance (prélèvement forfaitaire libératoire ou 
déclaration des plus-values au titre de l'impôt sur 
le revenu – voir les informations sur les principales 
caractéristiques du régime fiscal du Contrat dans 
l'Annexe 2). Dans un délai maximum de quinze 
(15) jours, le Preneur d’assurance devra opter 
pour le bénéfice du prélèvement forfaitaire 
libératoire. Passé ce délai, le Preneur d’assurance 
ne pourra plus bénéficier de cette option. Le choix 
de ce mode de prélèvement fiscal est irrévocable. 
A défaut de précision, l’imposition des produits à 
l’Impôt sur le Revenu des Personnes Physiques 
sera retenue automatiquement, dès lors que le 
Preneur d’assurance est résident fiscal français à la 
date de la demande de rachat. 

 
Si le Contrat est investi dans plusieurs Unités de 
compte, l’Instruction écrite du Preneur d’assurance 
devra préciser sur quelle(s) Unité(s) de compte 
l’opération de rachat devra être effectuée et dans 
quelle proportion. 
A défaut d'indication spécifique, le prélèvement 
effectué au titre du rachat partiel sera imputé entre 
les différentes Unités de compte 
proportionnellement à la répartition de la Valeur 
Atteinte du Contrat entre ces différentes Unités de 
compte à la date du rachat partiel. 

 

• Pour un rachat total : Les mêmes documents que 
pour un rachat partiel (voir ci-dessus), plus 
l’exemplaire original du Contrat du Preneur 
d’assurance et de ses éventuels Avenants. 

 
Article 19.2 I Formalités en cas de décès 
 
En cas de décès de l’Assuré, les Prestations d’assurances 
sont versées au(x) Bénéficiaire(s) désigné(s) selon la 
répartition prévue par le Preneur d’assurance (ou à défaut 
par parts égales entre eux). Chaque Preneur d’assurance 
désireux de respecter la Charia pour la désignation des 
bénéficiaires  est invité à prendre connaissance des règles 
annoncées en annexe en Note 1. 
 
Tout Bénéficiaire peut réclamer le paiement des 
Prestations d’assurances par courrier écrit, non 
équivoque, daté, reprenant le numéro de Contrat 
et signé par ledit Bénéficiaire, accompagné des 
pièces suivantes :  
 un relevé bancaire du récipiendaire, 
 un extrait original de l’acte de décès de l’Assuré, 
 une photocopie d'une pièce d'identité officielle (copie 

recto-verso de la carte nationale d’identité ou du 
passeport en cours de validité) du(des) Bénéficiaire(s) 
accompagnée d'une attestation sur l'honneur 
(attestation établie suite à la publication du décret 

n°2000-1277 du 26 décembre 2000 supprimant la 
fiche d'état civil), 

 pour chaque Bénéficiaire : (i) tout justificatif de ses 
liens avec l'Assuré (conjoint, enfant, etc., notamment 
au moyen de la copie du livret de famille),(ii) un 
certificat de vie ou un document équivalent, (iii) les 
documents réglementaires exigés par la législation 
fiscale, pour que l'Assureur puisse procéder au 
règlement (quitus, attestation sur l'honneur prévue à 
l'article 990 I du CGI), 

 si le Bénéficiaire le souhaite, un mandat permettant à 
l’Assureur de s’acquitter des prélèvements sociaux 
tels que décrits à l’Article 5 de la partie I de l’Annexe 
2, 

 une expédition d’un acte de notoriété dressé par un 
notaire lorsque le Bénéficiaire est désigné en qualité 
d’héritier légal ou de légataire de l'Assuré, 

 si la demande de paiement est effectuée par un 
Mandataire ou un représentant légal du Preneur 
d’assurance (administrateur provisoire, tutelle, …) la 
justification de ses pouvoirs accompagnée de la 
photocopie d'une pièce d'identité officielle. 
 

En cas de désignation de plusieurs Bénéficiaires, le 
règlement des sommes dues sera effectué en une seule 
fois suivant la réception de l'ensemble des documents 
sollicités pour chaque intéressé.  
 
Article 19.3 I Formalités - Conditions communes 
 
L’Assureur se réserve le droit d’exiger des documents 
complémentaires ou autres pièces justificatives afin de 
vérifier la régularité et la validité de la demande de rachat 
ou du paiement des Prestations d’assurances en cas de 
décès de l'Assuré. 
Dans l’hypothèse d’un rachat et si la correspondance du 
Preneur est domiciliée auprès de l’Assureur celui-ci se 
réserve le droit d’envoyer la demande d’informations ou 
de documents complémentaires au dernier domicile / 
siège social connu du Preneur. 
 
Article 19.4 I Modalités de Règlement 
 
Article 19.4.1 I Modalités de règlement pour un 
rachat 
 
Sous réserve de l’expiration du délai de renonciation de 
trente (30) jours prévu à l’article 22 des présentes, le 
Preneur d’assurance pourra adresser une demande de 
rachat à l’Assureur, dans les conditions précitées.  
 
L’Assureur procèdera au paiement des valeurs de 
rachat / Prestations d’assurances dans les 
conditions suivantes : 
 

• Sous forme de numéraire : Si la demande de 
rachat (partiel ou total) est effectuée conformément 
aux conditions précitées et que l’Assureur dispose de 
tous les renseignements propres à lui permettre 
d’effectuer la procédure de rachat, ce dernier 
entamera les opérations de désinvestissement 
requises, dans les cinq (5) jours ouvrables qui suivront 
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la date de réception de tous les documents précités, 
et conformément aux usages en vigueur. 
Lorsque les opérations de désinvestissement seront 
clôturées, l’Assureur enverra au Preneur d’assurance 
dans les cinq (5) jours ouvrables de la clôture de ces 
opérations, un Avenant dénommé« Quittance » établi 
sur base de la valeur de liquidation des Unités de 
compte composant le Contrat et destiné à informé le 
Preneur d’assurance de l’ensemble des caractéristiques 
relatives à l’opération de rachat requise. 
Si les opérations de désinvestissement de certaines 
Unités de compte ou d’un actif sous-jacent à cette 
Unité de compte si celle-ci est représentative d’un 
fonds interne collectif ou dédié ne peuvent être 
clôturées en tout ou en partie ou ne peuvent être 
effectuées en tout ou en partie par l’Assureur en 
raison d’un événement grave de marché (notamment 
par la suspension de la VNI d’un fonds de placement 
ou d’un actif sous-jacent à ce fonds dans le cas d’un 
fonds interne collectif ou dédié, par un événement 
affectant la liquidité à terme d’un fonds de placement 
ou d’un actif sous-jacent à ce fonds dans le cas d’un 
fonds interne collectif ou dédié ou plus généralement 
en cas de force majeure), l’Assureur en informera par 
écrit le Preneur d’assurance et lui proposera, chaque 
fois que cela sera techniquement possible, d’effectuer 
un rachat de ces unités / de cet actif moyennant le 
transfert de ceux-ci sur un compte-titres lui 
appartenant. 
 

• Sous forme de transfert d’actifs : Si la demande de 
rachat est effectuée conformément aux conditions 
précitées, et que l’Assureur dispose de tous les 
renseignements propres à lui permettre d’effectuer la 
procédure de rachat, ce dernier adressera au Preneur 
d’assurance dans les cinq (5) jours ouvrables de la date 
de réception de l’ensemble des documents précités, 
un Avenant dénommé « Quittance » mentionnant à 
titre indicatif la VNI des Unités de compte ou des 
actifs à transférer. 
Ne pourront faire l’objet d’un transfert, les Unités de 
compte ou les actifs dont la détention par une 
personne physique est soumise à des restrictions, 
voire à une interdiction en raison des dispositions 
réglementaires applicables au présent Contrat et/ou 
aux Unités de compte. 

 
Toute demande de rachat (partiel ou total) donne 
lieu à l'émission d'un Avenant adressé en double 
exemplaire au Preneur d’assurance. Un 
exemplaire de cet Avenant dénommé 
"Quittance", destiné à informer le Preneur 
d’assurance de l’ensemble des caractéristiques 
relatives à l’opération de rachat requise, devra 
impérativement être complété et retourné signé à 
l’Assureur afin que celui-ci puisse procéder au 
paiement des valeurs de rachat / prestations. 
 
Le versement des Prestations d’assurances, sous forme de 
numéraire et/ou l’ordre de transfert des Unités de 
compte ou actifs composant la Valeur Atteinte du 
Contrat, sera effectué dans les trente (30) jours suivant la 

date de réception de la Quittance dûment complétée et 
signée "pour accord". 
 
Pour les transferts à l’étranger, l’Assureur informe le 
Preneur d’assurance que les organismes bancaires 
procédant aux transferts sont susceptibles de recourir 
aux services de ses correspondants ou de tiers.  
 
Les frais bancaires éventuels liés au versement sont 
intégralement à charge du Preneur d’assurance.  
 
Si le Preneur d’assurance réclame la totalité de la Valeur 
Atteinte, son Contrat est automatiquement résilié. 
 
Article 19.4.2 I Modalités de règlement en cas de 
décès 
 
Les règlements sont effectués en EUR dans les trente (30) 
jours suivant la réception de la demande complète 
(incluant l'ensemble des pièces visées ci-dessus) à la 
condition que l'Assureur ait encaissé la totalité des fonds 
suite au(x) opération(s) de réalisation des parts ou 
d'actions des Unités de compte et des opérations de 
change le cas échéant. Dans les cinq (5) jours ouvrables 
suivant la réception de l'ensemble des éléments 
d'information requis du(des) Bénéficiaire(s), l'Assureur 
entamera les opérations de désinvestissement requises.  
Lorsque les opérations de désinvestissement seront 
clôturées, l’Assureur enverra au bénéficiaire endéans les 5 
jours ouvrables de la clôture de ces opérations, un 
Avenant dénommé « Quittance » établi sur base de la 
valeur de liquidation des Unités de Compte composant le 
Contrat. 
Un exemplaire de cet Avenant dénommé 
"Quittance", destiné à informer le Bénéficiaire de 
l’ensemble des caractéristiques relatives au 
paiement des Prestations d’assurances, devra 
impérativement être complété et retourné signé à 
l’Assureur afin que celui-ci puisse procéder au 
paiement des valeurs de rachat / prestations. 
Le paiement des Prestations d’assurances est effectué au 
plus tard endéans le mois suivant la date de réception de 
la Quittance et du mandat exprès dûment complétés et 
signés. 
 
Préalablement à tout paiement ou règlement par 
l'Assureur des Prestations d’assurances, chaque 
Bénéficiaire devra conclure un mandat exprès et spécial, 
dans les délais requis par la réglementation suivant le 
décès de l'Assuré, mandatant l'Assureur aux fins de 
procéder directement ou indirectement via son 
représentant fiscal aux déclarations et paiements susvisés 
et autorisant l'Assureur à communiquer les informations 
et documents à son représentant fiscal. 
Si l'Assureur était dans l'impossibilité d'obtenir la 
conclusion d'un tel mandat auprès de chaque Bénéficiaire, 
l'ensemble des stipulations de l'article 6 du « Mandat » à 
l'Assureur au titre des obligations fiscales françaises 
figurant dans la Proposition de Contrat des présentes 
Conditions Générales seront applicables. En particulier, 
l'Assureur sera en droit de retenir le paiement ou le 
règlement dû au titre du Contrat. 
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Le Preneur d’assurance reconnaît avoir été informé que la notice d'information ou le prospectus simplifié, la 
note détaillée, le règlement ou les statuts, le dernier rapport annuel, la Fatwa, le Charia Board et le dernier 
état périodique de chaque Unité de compte sont disponibles sur simple demande écrite auprès de la société 
de gestion des unités concernées ou auprès de l'Autorité des Marchés Financiers via son site Internet: 
http://www.amf-france.org. 

CODE ISIN DÉNOMINATION GESTIONNAIRE FINANCIER 

LU0399639060 AMUNDI ISLAMICASIA PACIFIC QUANT AMUNDI 

LU0399639573 AMUNDI ISLAMIC BRIC QUANT AMUNDI 

LU0399640407 AMUNDI ISLAMIC GLOBAL RESOURCES AMUNDI 

LU0245286777 BNP PARIBAS ISLAMIC FUND EQUITY OPTIMISER BNP PARIBAS 

IE00B4ZJ4634 COMGEST GROWTH EUROPE S FUND COMGEST ASSET MANAGEMENT 

INTERNATIONAL LIMITED 

IE00B3ZL9H82 COMGEST GROWTH EUROPE S FUND COMGEST ASSET MANAGEMENT 

INTERNATIONAL LIMITED 

LU0466842654 HSBC AMANAH GLOBAL EQUITY INDEX FUND HSBC 

LU0792756115 TEMPLETON GLOBAL SUKUK FUND TEMPLETON 

LU0792757600 TEMPLETON SHARIAH ASIAN GROWTH FUND TEMPLETON 

LU0792757196 TEMPLETON SHARIAH GLOBAL EQUITY FUND TEMPLETON 

IE0032587655 OASIS CRESCENT GLOBAL EQUITY FUND OASIS CRESCENT 

IE00B5VK9G22 OASIS CRESCENT GLOBAL INCOME FUND OASIS CRESCENT 

IE00B63JT536 OASIS CRESCENT GLOBAL LOW EQUITY BALANCED 

FUND 
OASIS CRESCENT 

IE0032587549 OASIS CRESCENT GLOBAL PROPERTY EQUITY FUND OASIS CRESCENT 

IE00B76XN243 
OASIS CRESCENT GLOBAL MEDIUM EQUITY BALANCED 

FUND OASIS CRESCENT 
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CHARTE A L’ATTENTION DU SOUSCRIPTEUR  
SOUHAITANT RESPECTER LA CHARIA 

 
Le présent Contrat d'assurance-vie islamique n'implique ni ribâ (vu que les Prestations d’assurance perçues découle d'un 
investissement licite (halal) et étant donné l’absence d’investissement obligataire et de taux d’intérêt), ni gharar (vu que les 
conditions de l'investissement licite (halal) et les règles de répartition des bénéfices éventuels sont déterminées et connues).  
 
Il exclut également toute participation bénéficiaire, rente viagère, ainsi que toute assurance complémentaire décès.  
 
Par ailleurs, il est important de souligner que, dans ce contrat :  

• le Preneur d’assurance est soumis au risque de l'investissement réalisé pour son compte et que son capital n'est pas 
garanti 

• l'Assureur est rémunéré pour avoir fourni l'enveloppe juridique, fiscale et réglementaire. C'est une rémunération 
pour prestation de produit (Wakâla) 

• le gestionnaire de l’Unité de compte agit comme wakîl et Mudârib pour les investisseurs et perçoit donc en 
conséquence de sa mudâraba son pourcentage contractuel en cas de profit. 

 
Il convient de souligner qu’en cas de décès de l’Assuré du Contrat d’assurance-vie, sans désignation bénéficiaire, les 
Prestations d’assurances seront versées aux héritiers légaux ou testamentaires dans le respect du droit français dans les 
proportions clairement définies par la charia sous réserve qu’elles respectent les droits des héritiers réservataires. 
 
Tout Preneur d’assurance souhaitant respecter les principes de la Charia doit impérativement :  

• s’assurer que la désignation des bénéficiaires en cas de décès est conforme aux impératifs de la charia (Note 1) 
• demander à ses héritiers légitimes de veiller à ce que les Prestations d’assurance soient effectivement partagées dans 

le respect du Coran après son décès. 
 
VITIS LIFE S.A. ne procédera à aucun contrôle en ce qui concerne la conformité de la clause bénéficiaire au regard des 
principes de la charia. Le Preneur d’assurance est dès lors seul responsable des conséquences éventuelles dommageables liées 
au non respect de la clause bénéficiaire avec les principes de la charia (cf. Note I). Au décès de l’Assuré, VITIS LIFE S.A 
procédera au versement des Prestations d’assurance dans le respect de la clause bénéficiaire. 
 
Il est précisé qu’au décès de l’Assuré, les Prestations d’assurances seront versées aux Bénéficiaires désignés dans le Contrat 
d’assurance-vie dans le respect des dispositions fiscales7. 
 
Concernant les principes et règlements de la Charia en matière d'héritage ou de calcul et versement de la zakât (aumône 
purificatrice légale), chaque Preneur d’assurance est personnellement responsable et doit veiller scrupuleusement au respect 
de ces principes et règlements.  
 
VITIS LIFE S.A. ne peut pas être tenu pour responsable en cas de non paiement par le Preneur d’assurance de la zakât. 
 
Il est également à souligner que dans le cadre du Contrat d’assurance vie islamique :  

• les Primes investies par le Preneur d’assurance ne sont pas garanties par l’Assureur et sont sujettes à des 
fluctuations à la hausse ou à la baisse dépendant en particulier de l'évolution des marchés financiers 

• l'investissement de la Prime initiale ou complémentaire fait exclusivement dans des Unités de compte de fonds de 
placement conformes aux principes de la finance islamique sous la supervision de Comité Charia et disposant 
également de rapport d’audit et de contrôle Charia régulier et à jour.  
 
Les fonds de placement en question comprennent uniquement des sociétés :  
 dont l’activité n’est pas incompatible avec la Charia 
 est ainsi exclu l’investissement dans des sociétés dont l'activité principale concerne les secteurs du tabac, de 

l'alcool, des vins, des produits à base de porc, des services de la finance conventionnelle (banque, assurance,…),  
 

                                                           
7*Exemple : Lorsqu’un Preneur d’assurance a cotisé X ans avec un capital C, les Prestations d’assurances versées au Preneur d’assurance en cas de rachat 
total ou aux bénéficiaires en cas de décès de l’Assuré correspondront à C+Y – les frais éventuels de l’Assureur (frais de dossier, frais d’arbitrage, frais de 
gestion...). 
(Y étant le résultat de l’investissement/placement qui peut avoir une valeur positive ou négative ou nulle) 
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de l’armement, du jeu de hasard, pornographie, érotisme et tout activité contredisant les bonnes mœurs …) 
(voir la Note 2 pour le détail)  

 est également exclu l'investissement dans des sociétés qui exercent de façon secondaire mais significative des 
activités prohibées par la Charia et dont la part de revenus générée par lesdites activités excède 5% de leur 
revenu total.  

 qui respectent les trois filtres financiers pris en considération à ce jour par le Sharia Board du Dow Jones Islamic 
Market.  

 
Est ainsi exclu l’investissement dans les sociétés dont :  

• le montant total de la dette divisé par la valeur moyenne de la capitalisation boursière au cours des douze derniers 
mois excède 33 %  

• le montant total de la trésorerie disponible divisé par la valeur moyenne de la capitalisation boursière au cours des 
douze derniers mois excède 33 %  

• le montant total des créances recevables divisé par la valeur moyenne de la capitalisation boursière au cours des 
douze derniers mois excède 33 %  

 
Par ailleurs, la part infime « de dividendes ayant pu être générée par des activités illicites « éventuelles » doit faire l'objet d'un 
processus de purification réalisé par le gestionnaire de l’Unité de compte sous la supervision du Comité de Conformité 
Charia (don au secours islamique France par exemple). 
 
  



 
 

AEL_FR_CG_FR_01_Liste des unités de compte éligibles 40 I 46 
 

Note 1:  
Clauses Bénéficiaires Charia Compatibles 
 
Le Souscripteur souhaitant respecter les règles de l'Islam doit renseigner une clause bénéficiaire respectant les règles 
suivantes :  

• les héritiers légitimes musulmans (1) (parents, enfants (2), frères, sœurs, conjoint(e)s...) ne peuvent pas être 
Bénéficiaires (cf. Hadîth : " pas de testament au profit d'un héritier légitime " (3)) sauf accord de chacun des autres 
héritiers légitimes au moment de la désignation bénéficiaire8 

• le(s) Bénéficiaire(s) héritier(s) légitime(s) et/ou non héritier(s) légitime(s) ne peut (peuvent) recevoir au-delà du tiers 
(1/3) de la fortune du défunt 

• si le Souscripteur a transmis plus du tiers (1/3) de sa fortune à un Bénéficiaire héritier illégitime une autorisation de 
chacun de ses héritiers légitimes sera indispensable pour l'application de sa volonté (de son testament) 

• si le Souscripteur a transmis plus du tiers (1/3) de sa fortune à un Bénéficiaire héritier légitime une seconde 
autorisation de chacun de ses héritiers légitimes sera indispensable pour l'application de sa volonté (de son 
testament).  

 
 
Note 2 :  
Critères sectoriels (screening négatif /filtres exclusifs) 
 
Les activités illicites (Haram) en islam:  
 

• l’industrie des spiritueux de l’alcool et du vin  
 

• l’industrie du tabac  
 

• l’industrie de la pornographie, de l’érotisme et toute activité médiatique ou cinématographique contraire aux bonnes 
mœurs 

 
• l’industrie des jeux de hasard et jeux d’argent (loto, casino…)  

 
• l’industrie porcine et de l’alimentaire non licite (non Halal)  

 
• l’industrie de l’armement 

 
• l’industrie bancaire non-islamique  

 
• l’industrie de l’assurance non-islamique  

 
• les sociétés de biotechnologie dont les activités concernent l’ingénierie génétique humaine ou animale.  

 
Les Unités de compte ne pourront non plus investir dans des émetteurs dont l’endettement excessif rend inacceptables aux 
yeux de la Charia. Les critères de choix actuels excluent les émetteurs pour lesquels le montant brut de la dette portant 
intérêts rapporté à l’actif brut excède le pourcentage autorisé de temps à autre par la Charia (33 pourcents actuellement). 

                                                           
8(1) L'Islam a décrété que les parents non-musulmans reçoivent une transmission (legs) de la part de leurs enfants musulmans conformément au verset : " 
On vous a prescrit, quant la mort est proche de l'un de vous et s'il laisse des biens, de faire un legs/testament en faveur de ses père et mère et de ses plus 
proches, suivant l’usage établi. C'est un devoir pour les pieux...".  
[Sourate 2, verset 180]. Ce verset fut certes abrogé par les versets sur la répartition de l’héritage de la sourate 4 et parle hadîth cité ci haut, néanmoins ce 
verset garde sa valeur juridique concernant les proches non musulmans et les proches non héritiers. Ainsi, il est notoire qu'une transmission (legs) ne peut 
être faite en faveur des parents musulmans car ils font partie des héritiers légitimes et qu'un héritier ne peut pas bénéficier d'une transmission (legs). Par 
conséquent, ce verset fait référence aux parents non-musulmans et aux proches non-musulmans, car le fait qu'ils soient non-musulmans n'annule en rien 
leurs droits en tant que parents ou proches parents. Dieu - Exalté soit-il - dit : " Craignez Allâh au nom duquel vous vous implorez les uns les autres, et 
craignez de rompre les liens du sang ". [Sourate 4, An-Nisâ', verset 1].  
 
(2) L'enfant né hors mariage hérite de sa mère et non de son père biologique, de ce fait, il peut être bénéficiaire de ce père (règle propre à la Charia). 
 
(3) Rapporté par At-tirmidhî, qualifié de bon et authentique. 
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demander au Preneur d’assurance de fournir sous 60 
jours toutes informations ou justifications sur l’origine et 
les modalités d’acquisition des avoirs figurant sur le 
Contrat d’assurance-vie. 
 
En cas de réponse insuffisante du Preneur d’assurance, 
l’administration lui adresse une mise en demeure de 
compléter sa réponse sous 30 jours. 
 
Si l’origine et les modalités d’acquisition n’ont pas été 
justifiées dans le cadre de la procédure décrite ci-dessus, 
les avoirs figurant sur le Contrat d’assurance-vie sont 
considères être acquis à titre gratuit et assujettis aux 
droits de mutations à titre gratuit au taux de 60%. 
 
Le calcul portera sur la valeur la plus élevée connue de 
l’administration des avoirs figurant sur le Contrat 
d’assurance-vie au cours des dix dernières années 
diminuée de la valeur des avoirs dont l’origine et les 
modalités d’acquisition ont été justifiées. 
 
Dès lors que des versements sont réalisés à 
l’étranger (au Grand-Duché de Luxembourg) ou 
en provenance de l’étranger (du Grand-Duché de 
Luxembourg) par l’intermédiaire de contrats non 
déclarés, ces versements constituent des revenus 
imposables. 
 
Article 2 I Exonération de la taxe sur les 
conventions d'assurance (article 995,5° du CGI) : 
 
Aux termes de l'article 995,5° du CGI, le Contrat est 
exonéré de la taxe sur les conventions d'assurance en 
raison de sa nature, et ce quelle que soit la résidence 
fiscale de l'Assureur, du Preneur d’assurance, de l'Assuré 
et/ou du Bénéficiaire. 
 
Article 3 I Imposition des plus-values en cas de 
Rachat (article 125 D du CGI) : 
 
En cas de rachat partiel ou total du Contrat, le Preneur 
d’assurance est redevable dans les conditions de droit 
commun de l'impôt en fonction du taux du barème 
progressif applicable au Preneur sur les plus-values 
générées le cas échéant par le Contrat (différence entre le 
montant des sommes versées par l'Assureur (avant 
prélèvement des contributions sociales) et celui des 
primes brutes versées). Le Preneur d’assurance procédera 
à la déclaration desdites plus-values, lorsqu'il remplira sa 
déclaration annuelle de revenus (Impôt sur le Revenu des 
Personnes Physiques ("IRPP")). 
 
Toutefois, le(s) Preneur(s) d’assurance, dans les 
conditions prévues à l'article 125 D du CGI, a(ont) 
également la possibilité d’opter pour un 
acquittement de l’impôt dû par voie de 
prélèvement forfaitaire libératoire au taux de : 
• 35,00% du montant des plus-values si le rachat partiel 

ou total du Contrat intervient jusqu'à la veille du 
quatrième (4ème) anniversaire du Contrat, 

• 15,00% du montant des plus-values si le rachat partiel 
ou total du Contrat intervient à compter de la date du 

(4ème) anniversaire jusqu'à la veille du huitième (8ème) 
anniversaire du Contrat, 

• 7,50% du montant des plus-values si le rachat partiel 
ou total du Contrat intervient à compter de la date du 
huitième (8ème) anniversaire du Contrat après un 
abattement annuel et global de 4.600 EUR pour une 
personne célibataire, veuve ou divorcée, ou de 9.200 
EUR pour un couple marié ou pacsé soumis à 
imposition commune. 

 

L'abattement susvisé, qui ne concerne que les rachats ou 
dénouements après huit (8) ans, s'applique que le Preneur 
d’assurance ait opté ou non pour le prélèvement 
forfaitaire libératoire. En cas d'option pour le prélèvement 
forfaitaire libératoire, cet abattement donne lieu à un 
crédit d'impôt, en fonction du taux du prélèvement 
forfaitaire. 
 

L'Assureur ne pourra donner effet à l'option pour le 
prélèvement forfaitaire libératoire susvisé que s'il a reçu 
du Preneur un mandat aux fins d'exécution pour le 
compte de ce dernier des obligations déclaratives et de 
paiement résultant de l'application du régime du 
prélèvement forfaire libératoire de l'article 125 D du CGI. 
Ce mandat couvrira également les cotisations sociales 
visées ci-dessous. 
 

Les produits sont exonérés d’IRPP ou de prélèvement 
forfaitaire libératoire lorsque le Contrat se dénoue en 
rente ou lorsque le rachat intervient dans le cadre de 
certains événements prévus par la loi française affectant 
significativement la situation personnelle du Preneur 
d’assurance (exemples : licenciement, invalidité, mise à la 
retraite anticipée) dans les conditions prévues par la loi. 
 

Conformément aux dispositions des articles 1600-0C à 
1600-0J du CGI, que le Preneur d’assurance ait ou non 
opté pour le bénéfice du prélèvement forfaitaire 
libératoire, les plus-values imposables (avant prélèvement 
forfaitaire libératoire le cas échéant et avant abattement) 
sont aussi soumises, à l'occasion de tout rachat partiel ou 
total du Contrat, aux contributions sociales suivantes : 
• Contribution Sociale Généralisée ("CSG") au taux de 

8,20%,  
• Contribution au Remboursement de la Dette Sociale 

("CRDS") au taux de 0,50%, 
• Prélèvement Social au taux de 4,50%. 
• Contribution à la Caisse Nationale de Solidarité pour 

l’Autonomie au ("CNSA") au taux de 0,30%, 
• Prélèvement de solidarité au taux de 2%, 

 
  Soit un total de 15.50%.  
 
Article 4 I Obligation déclarative des Bénéficiaires 
(article 292 A Annexe 2 du Code Général des 
Impôts) 
 
Tous les contrats d’assurance-vie souscrits à compter du 
20 novembre 1991 et conclus sur la tête d’un même 
Assuré, en vertu desquels des primes ont été versées 
après son soixante-dixième anniversaire, doivent être 
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déclarés par les Bénéficiaires, au décès de l’Assuré, dans 
les conditions fixées pour les déclarations de succession. 
La déclaration devra préciser pour chaque contrat les 
éléments suivants : 
• Date d’effet du Contrat 
• Montant total des Primes versées au Contrat 

uniquement après les 70 ans de l’Assuré. 
Ces informations seront communiquées aux Bénéficiaires 
par l’Assureur à leur demande. 

 
Article 5 I Assujettissement aux contributions 
sociales en cas de décès de l’Assuré 
 
Le décès de l’Assuré constitue un fait générateur 
d’imposition aux prélèvements sociaux dont le montant 
total s’élève à 15,50% ainsi que décrit à l’Article 3 ci-
dessus. Les prélèvements sociaux ne sont pas liquidés sur 
le montant du capital décès versé au Bénéficiaire désigné 
mais sur le montant des produits acquis ou constatés au 
jour du décès de l’Assuré. 
 
Pour les contrats dont les primes seraient investies en 
Unité de compte, l’assiette des prélèvements sociaux est 
constituée par le montant des produits acquis ou 
constatés depuis la date de souscription du contrat 
jusqu’à la date du décès de l’Assuré, déduction faite des 
sommes ayant déjà fait l’objet de rachat(s) partiel(s) du 
vivant de l’Assuré et à raison desquelles les prélèvements 
sociaux ont déjà été acquittées.  
 
Chaque Bénéficiaire pourra donner à l'Assureur, un 
mandat exprès, afin que ce dernier remplisse, au nom et 
pour le compte du Bénéficiaire, les obligations déclaratives 
et de paiement de ces prélèvements sociaux. 

 
Article 6 I Droits de mutation en cas de décès de 
l'Assuré (Articles 990-I et 757 B du CGI) 
 
En cas de décès de l’Assuré, les sommes stipulées 
payables au Bénéficiaire désigné au Contrat ne font pas 
partie de la succession de l’Assuré. En revanche, le 
Bénéficiaire désigné au Contrat sera imposé dans les 
conditions suivantes selon que les versements auront été 
réalisés par le Preneur d’assurance, alors que l'Assuré 
était âgé de moins de soixante-dix (70) ans ou de plus de 
soixante-dix (70) ans, indépendamment de l’âge du 
Preneur d’assurance s’il est différent de l’Assuré. 
 
• Versements réalisés jusqu'au soixante-dixième 

(70ème) anniversaire de l'Assuré (Article 990-I 
du CGI) : 
Les prestations d’assurances correspondant à ces 
versements ou à la contre-valeur en EUR en cas de 
remise des titres au Bénéficiaire désigné au Contrat 
sont soumises aux prélèvements suivants : 
 Au delà d’un abattement de 152.500 EUR, le 

prélèvement s’élève à 20% pour la fraction des 
prestations d’assurances taxables attribuées à 
chaque Bénéficiaire inférieures ou égales à 
700.000 EUR. 

 Le prélèvement s’élève à 31,25% pour la fraction 
des prestations d’assurances taxables attribuées à 
chaque Bénéficiaire supérieures à 700.000 EUR. 

 
L’abattement de 152.500 EUR est applicable par 
Bénéficiaire, mais s’apprécie tous contrats confondus 
sur la tête d’un même Assuré. 
Ces prélèvements de 20% ou 31,25% ne sont toutefois 
pas applicable aux sommes versées au conjoint ou au 
partenaire de l’Assuré, ou à ses frères et sœurs 
remplissant les conditions pour bénéficier de 
l’exonération des droits de succession. 
 

Lorsque le Contrat a été souscrit par un Preneur 
d’assurance fiscalement non domicilié en France, le 
Bénéficiaire sera assujetti aux prélèvements décrits ci-
dessus : 
 Lorsque l’Assuré est domicilié fiscalement en 

France au moment de son décès. 
 Lorsque le Bénéficiaire est résident fiscal français 

au jour du décès de l'Assuré et s’il a eu sa 
résidence fiscale en France pendant au moins six 
années au cours des dix dernières années ayant 
précédé l'année où il a reçu le bénéfice du 
Contrat (sous réserve de l'application de 
conventions bilatérales éventuellement conclues 
par la République française avec des Etats 
étrangers). 

 
En cas de clause démembrée, l’usufruitier et le nu-
propriétaire sont tous deux redevables des 
prélèvements décrits ci-dessus à due concurrence des 
prestations d’assurances leur étant attribués 
conformément au barème précisé à l’article 669 CGI. 
Dans cette hypothèse, l’abattement de 152.500 EUR 
pourra également être réparti entre l’usufruitier et le 
nu-propriétaire à concurrence des mêmes 
proportions. 
 
Les prélèvements sociaux liquidés lors du décès de 
l’Assuré et décrits à l’Article 5 ci-dessus viennent en 
diminution du montant des prestations d’assurances 
versées au titre du Contrat et soumise aux 
prélèvements de 20% (avant application de 
l’abattement) ou de 31,25%. 
 

• Versements réalisés après les soixante-dix (70) 
ans de l'Assuré (Article 757 B du CGI) : 
 
Des droits de mutation par décès seront acquittés par 
le Bénéficiaire suivant le degré de parenté existant 
entre ce dernier et l'Assuré, à concurrence de la 
fraction de versements réalisés après les soixante-dix 
(70) ans de l'Assuré excédant 30.500 EUR, étant 
précisé que le conjoint survivant, le partenaire lié au 
défunt par un pacs et sous certaines conditions les 
frères et sœurs du défunt sont exonérés de droits de 
succession. L’abattement de 30.500 EUR est un 
abattement global et s’apprécie quel que soit le 
nombre de Bénéficiaire désigné au Contrat ou d’autres 
contrats conclus sur la tête du même Assuré. En cas 
de pluralité de Bénéficiaires, cet abattement est réparti 
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